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Siège
A  tous les administrateurs, suppléants et présidents
Objet : Compte rendu de la rencontre entre le Pôle des retraités et le Haut Commissariat à la réforme des retraites (HCRR) (8 janvier 2019).
Participants : Mme Sophie Lebret, chargée de mission « Fonction publique » auprès de Jean-Paul Delevoye, Haut Commissaire à la réforme des retraites, nous a reçus à notre demande.

Pour le Pôle étaient présents : Michel Salingue (FGR-FP), Marc Veyrat (FGR-FP), Jean-Michel Bouchez (FNOM), Bernard Renaud (FNOM), Claude Marchal (UNPRG), Philippe Mouë (UNRP), Gérard Tanguy (UNSOR), François Reisser et Félix Vézier pour l’ANR.

Où en est-on sur les travaux en cours ?

Sophie Lebret indique que depuis notre dernière rencontre du 27 février 2018 la concertation et les travaux du Haut Commissariat se sont poursuivis pour aboutir à la construction d’un système cible à la fois plus simple, plus juste et plus lisible. Ce qui doit relever de la solidarité a fait également l’objet d’échanges et de travaux. Le 10 octobre 2018, une réunion multilatérale a permis de faire le point avec les organisations représentatives sur un certain nombre de propositions et de principes :
· Il s’agira bien d’un système universel s’appliquant à tous les régimes de retraite obligatoires, y compris le régime des parlementaires et les régimes spéciaux. Régime universel ne veut pas dire régime unique mais application impérative des mêmes principes dans tous les régimes.
· Une affirmation de base : pour 1 € cotisé, mêmes droits

· Un système public par répartition et par points

· Alignement des cotisations et de l’assiette des cotisations ; un même niveau de couverture pour des rémunérations jusqu’à 3 fois le plafond de la sécurité sociale (120 000€ bruts) ; les cotisations pourraient demeurer autour de 28 points comme aujourd’hui.
· Les primes, notamment celles des fonctionnaires, seront incluses dans l’assiette des cotisations. Une question reste en suspens : L’intégralité des primes sera-t-elle prise en compte dès 2025 ?  
· Le volet solidarité, qui pèse actuellement environ 30% des dépenses, sera maintenu, voire amélioré ; il assure la couverture des « accidents de la vie », des droits familiaux avec notamment l’ambition de corriger les « préjudices de carrière » pour les femmes (prise en charge dès le premier enfant…)

· Les retraités actuels ne seront pas concernés, ni ceux qui prendront leur retraite 5 ans après le vote de la loi courant 2019. Compte tenu du calendrier prévisible, avec une entrée en application à partir de 2025, ce serait la classe 1963 qui serait la première concernée.

De nombreux sujets restent encore à examiner (ouverture des droits, pilotage du système, architecture financière…). Un nouveau point est prévu avec les organisations représentatives en février : pénibilité, gouvernance…

Echange avec le Pôle des retraités :

· Evolution des droits des retraités actuels : Ceux-ci resteront inchangés ; l’évolution du niveau actuel des pensions ne relève pas du HCRR.

· Calcul des droits acquis par les fonctionnaires en activité au moment de la bascule : le choix existe entre 3 type de réponses, soit une reconstitution en points de la carrière mais c’est infaisable (les informations disponibles ne le permettent pas), soit un dispositif mixte (des annuités puis des points, système compliqué), soit plus vraisemblablement  un calcul au moment de la bascule par application de la règle des 6 derniers mois avec une entrée ensuite dans le nouveau système pour la suite de la carrière. Le principe applicable aux actifs de tous régimes au moment de la bascule reste le maintien des règles actuelles, y compris pour les régimes complémentaires obligatoires.
· Système de gouvernance : rien n’est arrêté en la matière pas plus que sur les modalités de calcul du point et son indexation.
· Solidarité : une partie peut être financée par l’impôt, comme c’est le cas aujourd’hui. La couverture des « accidents de la vie » (périodes de maladies, de chômage…) rentre dans cette hypothèse mais la réflexion n’est pas encore arrêtée pour ce qui concerne les droits familiaux, la réversion, les minima sociaux…

· Le système futur de réversion : Après les déclarations de JP Delevoy au Sénat, à l’assemblée, devant les syndicats, Sophie Lebret nous a confirmé que les assurés qui sont aujourd’hui à la retraite ne seront pas concernés par la réforme. Pour eux les montants des retraites, des pensions de réversion et les droits à réversion en cas de décès du conjoint ne seront pas modifiés. Ils garderont les règles de réversion actuelles. 

· Si le principe de la réversion n’est pas remis en cause, il semble que l’on s’oriente vers un système visant à maintenir au conjoint survivant un niveau de ressources équivalent à un peu plus de 60% des ressources antérieures du couple.

· La transition : à partir de la mise en œuvre de la loi (en principe 2025), la transition s’étalerait sur les 10 à 15 premières années.
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François REISSER
	Le Président National
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